
- 273 - 

TABLEAU COMPARATIF 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 
Projet de loi  

constitutionnelle  
de modernisation  

des institutions de la Ve 
République 

Projet de loi  
constitutionnelle  
de modernisation  

des institutions de la Ve 
République 

Projet de loi  
constitutionnelle  
de modernisation  

des institutions de la Ve 
République 

Constitution  
du 4 octobre 1958  Article 1er A (nouveau) Article 1er A  

Art. 1er. —  La France 
est une République indivisi-
ble, laïque, démocratique et 
sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les ci-
toyens sans distinction d'ori-
gine, de race ou de religion. 
Elle respecte toutes les 
croyances. Son organisation 
est décentralisée. 

 

 
L’article 1er de la 

Constitution est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

 

I. —  L’article 1er… 
…est ainsi modifié : 

 

Art. 2. —  La langue 
de la République est le fran-
çais 

 
L'emblème national 

est le drapeau tricolore, bleu, 
blanc, rouge. 

 
L'hymne national est 

la Marseillaise. 
 
La devise de la Répu-

blique est Liberté, Égalité, 
Fraternité. 

 
Son principe est : 

gouvernement du peuple, par 
le peuple et pour le peuple. 

 

 
 1° Il est ajouté une 

phrase ainsi rédigée : 

 
 

 « Les langues régio-
nales appartiennent à son pa-
trimoine. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

 2° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

 
 

 « La loi favorise l’égal 
accès des femmes et des 
hommes aux mandats électo-
raux et fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités 
professionnelles et sociales. »



- 274 - 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Art. 3. —  La souverai-
neté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses re-
présentants et par la voie du 
référendum. 

 
Aucune section du 

peuple ni aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. 

 
Le suffrage peut être 

direct ou indirect dans les 
conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours 
universel, égal et secret. 

 
 
Sont électeurs, dans les 

conditions déterminées par la 
loi, tous les nationaux français 
majeurs des deux sexes, jouis-
sant de leurs droits civils et 
politiques. 

 

  
 

La loi favorise l'égal 
accès des femmes et des 
hommes aux mandats électo-
raux et fonctions électives. 

  
II. —  En conséquence, 

le dernier alinéa de l’article 3 
de la Constitution est suppri-
mé. 

 Article 1er Article 1er Article 1er 

Art. 4. —  Les partis et 
groupements politiques 
concourent à l’expression du 
suffrage. Ils se forment et 
exercent leur activité libre-
ment. Ils doivent respecter les 
principes de la souveraineté 
nationale et de la démocratie. 

L’article 4 de la Cons-
titution est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

L’article 4 de la Cons-
titution est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

L’article 4… 
…est ainsi modifié : 

Ils contribuent à la 
mise en œuvre du principe 
énoncé au dernier alinéa de 
l’article 3 dans les conditions 
déterminées par la loi. 

  1° Dans le second ali-
néa, les mots : « au dernier 
alinéa de l’article 3 » sont 
remplacés par les mots : « au 
second alinéa de l’article 
premier » ; 

   2° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

 « Des droits particu-
liers peuvent être reconnus 
par la loi aux partis et grou-
pements politiques qui n’ont 
pas déclaré soutenir le Gou-
vernement. » 

« La loi garantit la 
participation des partis et 
groupements politiques à la 
vie démocratique de la Na-
tion. » 

 
 
 

« La loi… 
 
 
 
…Nation, dans le res-

pect du pluralisme. » 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Art. 6. —  Le Prési-
dent de la République est élu 
pour cinq ans au suffrage 
universel direct. 

Après le premier ali-
néa de l’article 6 de la Cons-
titution, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Nul ne peut accom-
plir plus de deux mandats 
consécutifs. » 

« Nul ne peut être élu 
plus de deux fois consécuti-
vement. » 

« Nul ne peut exercer 
plus de deux  mandats consé-
cutifs. » 

Les modalités 
d’application du présent arti-
cle sont fixées par une loi or-
ganique. 

   

……………………………… Article 3 Article 3 Article 3 

Art. 8. —  Le Prési-
dent de la République nomme 
le Premier ministre. Il met fin 
à ses fonctions sur la présen-
tation par celui-ci de la dé-
mission du Gouvernement. 

L’article 8 de la Cons-
titution est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé. Maintien de la sup-
pression. 

Sur la proposition du 
Premier ministre, il nomme 
les autres membres du Gou-
vernement et met fin à leurs 
fonctions. 

   

 « Une loi organique 
fixe le nombre maximum des 
ministres et celui des autres 
membres du Gouverne-
ment. » 

  

……………………………… 
 

Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis 

Art. 11. —  Le Prési-
dent de la République, sur 
proposition du Gouvernement 
pendant la durée des sessions 
ou sur proposition conjointe 
des deux assemblées, pu-
bliées au Journal Officiel, 
peut soumettre au référendum 
tout projet de loi portant sur 
l'organisation des pouvoirs 
publics, sur des réformes re-
latives à la politique écono-
mique ou sociale de la nation 
et aux services publics qui y 
concourent, ou tendant à au-
toriser la ratification d'un trai-
té qui, sans être contraire à la 

 Après le deuxième ali-
néa de l’article 11 de la 
Constitution, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

L’article 11 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié : 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « ou sociale » sont 
remplacés par les mots :  
« , sociale ou environnemen-
tale » ; 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Constitution, aurait des inci-
dences sur le fonctionnement 
des institutions. 

Lorsque le référendum 
est organisé sur proposition 
du Gouvernement, celui-ci 
fait, devant chaque assem-
blée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat. 

  2° Après le deuxième 
alinéa, sont ajoutés trois ali-
néas ainsi rédigés : 

  « Un référendum por-
tant sur un objet mentionné 
au premier alinéa peut être 
organisé à l’initiative d’un 
cinquième des membres du 
Parlement soutenue par un 
dixième des électeurs inscrits 
sur les listes électorales. La 
régularité de l’initiative, qui 
prend la forme d’une proposi-
tion de loi et qui ne peut avoir 
pour objet l’abrogation d’une 
disposition législative pro-
mulguée depuis moins d’un 
an, est contrôlée par le 
Conseil constitutionnel dans 
des conditions fixées par une 
loi organique. Si la proposi-
tion n’a pas été examinée par 
les deux assemblées parle-
mentaires dans un délai fixé 
par la loi organique, le Pré-
sident de la République sou-
met la proposition au réfé-
rendum. » 

« Un… 
 
 
 

 
 

 
…électorales. Cette 

initiative prend la forme 
d’une proposition de loi et ne 
peut… 

 
 
 

…an. 

   « Les conditions de sa 
présentation et celles dans 
lesquelles le Conseil constitu-
tionnel contrôle le respect 
des dispositions de l’alinéa 
précédent sont déterminées 
par une loi organique. 

 
   « Si la proposition de 

loi n’a pas été examinée par 
les deux asssemblées dans un 
délai fixé par la loi organi-
que, le Président de la Répu-
blique la soumet au référen-
dum. » 

 
Lorsque le référendum 

a conclu à l'adoption du pro-
jet de loi, le Président de la 
République promulgue la loi 
dans les quinze jours qui sui-
vent la proclamation des ré-

  3° Au dernier alinéa, 
après le mot : « projet », sont 
insérés les mots : « ou de la 
proposition ». 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

sultats de la consultation. 

  
Article 3 ter (nouveau) Article 3 ter 

  Dans le premier ali-
néa de l'article 11 de la 
Constitution, les mots : « ou 
sociale » sont remplacés par 
les mots : «, sociale ou envi-
ronnementale ». 

Supprimé. 

  
 

Article 3 quater (nouveau) 

 

Article 3 quater  

  Dans le dernier alinéa 
de l’article 11 de la Constitu-
tion, après le mot : « projet », 
sont insérés les mots : « ou de 
la proposition ». 

Supprimé. 

……………………………… Article 4 Article 4 Article 4 

Art. 13. —  Le Prési-
dent de la République signe 
les ordonnances et les décrets 
délibérés en Conseil des mi-
nistres. 

L’article 13 de la 
Constitution est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Il nomme aux emplois 
civils et militaires de l’État. 

   

Les conseillers d’État, 
le grand chancelier de la Lé-
gion d’honneur, les ambassa-
deurs et envoyés extraordi-
naires, les conseillers maîtres 
à la Cour des comptes, les 
préfets, les représentants de 
l’État dans les collectivités 
d’outre-mer régies par 
l’article 74 et en Nouvelle-
Calédonie, les officiers géné-
raux, les recteurs des acadé-
mies, les directeurs des admi-
nistrations centrales sont 
nommés en Conseil des mi-
nistres. 

   

Une loi organique dé-
termine les autres emplois 
auxquels il est pourvu en 
Conseil des ministres, ainsi 
que les conditions dans les-
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

quelles le pouvoir de nomina-
tion du Président de la Répu-
blique peut être par lui délé-
gué pour être exercé en son 
nom. 

 « Une loi organique 
détermine les emplois, autres 
que ceux mentionnés au troi-
sième alinéa, pour lesquels, 
en raison de leur importance 
pour la garantie des droits et 
libertés ou la vie économique 
et sociale de la Nation, le 
pouvoir de nomination du 
Président de la République 
s’exerce après avis d’une 
commission constituée de 
membres des deux assem-
blées du Parlement. Elle dé-
termine la composition de 
cette commission ainsi que 
les modalités selon lesquelles 
son avis est rendu. » 

« Une loi organique 
détermine les emplois ou 
fonctions, autres que ceux 
mentionnés au troisième ali-
néa, pour lesquels, en raison 
de leur importance pour la 
garantie des droits et libertés 
ou la vie économique et so-
ciale de la Nation, le pouvoir 
de nomination du Président 
de la République s’exerce 
après avis public de la ré-
union des deux commissions 
permanentes compétentes de 
chaque assemblée. Le Prési-
dent de la République ne peut 
procéder à une nomination 
lorsque la réunion des com-
missions permanentes com-
pétentes a émis un avis néga-
tif à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages ex-
primés. La loi détermine les 
commissions permanentes 
compétentes selon les emplois 
ou fonctions concernés ainsi 
que les modalités selon les-
quelles les avis sont rendus. » 

« Une… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…public des commis-

sions compétentes de cha-
que… 

 
 
                       

…lorsque les commissions 
compétentes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat ont 
chacune émis… 

 
…exprimés. 

……………………………… Article 5 Article 5 Article 5 

Art. 16. —  Lorsque 
les institutions de la Républi-
que, l’indépendance de la Na-
tion, l’intégrité de son terri-
toire ou l’exécution de ses 
engagements internationaux 
sont menacées d’une manière 
grave et immédiate et que le 
fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics constitu-
tionnels est interrompu, le 
Président de la République 
prend les mesures exigées par 
ces circonstances, après 
consultation officielle du 
Premier ministre, des Prési-
dents des assemblées ainsi 
que du Conseil constitution-
nel. 

L’article 16 de la 
Constitution est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). (Sans modification). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Il en informe la Nation 
par un message. 

   

Ces mesures doivent 
être inspirées par la volonté 
d’assurer aux pouvoirs pu-
blics constitutionnels, dans 
les moindres délais, les 
moyens d’accomplir leur 
mission. Le Conseil constitu-
tionnel est consulté à leur su-
jet. 

   

Le Parlement se réunit 
de plein droit. 

   

L’Assemblée natio-
nale ne peut être dissoute 
pendant l’exercice des pou-
voirs exceptionnels. 

   

 « Après trente jours 
d’exercice des pouvoirs ex-
ceptionnels, le Conseil cons-
titutionnel peut être saisi par 
le président de l’Assemblée 
nationale, le président du Sé-
nat, soixante députés ou 
soixante sénateurs, aux fins 
d’examiner si les conditions 
énoncées au premier alinéa 
demeurent réunies. Il se pro-
nonce dans les délais les plus 
brefs par un avis public. Il 
procède de plein droit à cet 
examen et se prononce dans 
les mêmes conditions au 
terme de soixante jours 
d’exercice des pouvoirs ex-
ceptionnels et à tout moment 
au-delà de cette durée. » 

  

 Article 6 Article 6 Article 6 

 L’article 17 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 17 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Art. 17. —  Le Prési-
dent de la République a le 
droit de faire grâce. 

« Art. 17. —  Le Pré-
sident de la République a le 
droit de faire grâce à titre in-
dividuel. Il exerce ce droit 
après avis d’une commission 
dont la composition est fixée 
par la loi. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 Article 7 Article 7 Article 7 

  L’article 18 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié : 

(Sans modification). 

 Il est inséré, après le 
premier alinéa de l’article 18 
de la Constitution, un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

Art. 18. —  Le Prési-
dent de la République com-
munique avec les deux as-
semblées du Parlement par 
des messages qu’il fait lire et 
qui ne donnent lieu à aucun 
débat. 

   

 « Il peut prendre la pa-
role devant le Parlement ré-
uni à cet effet en Congrès ou 
devant l’une ou l’autre de ses 
assemblées. Sa déclaration 
peut donner lieu, hors sa pré-
sence, à un débat qui n’est 
suivi d’aucun vote. » ; 

« Il peut prendre la pa-
role devant le Parlement ré-
uni à cet effet en Congrès. Sa 
déclaration peut donner lieu, 
hors sa présence, à un débat 
qui ne fait l’objet d’aucun 
vote. » 

 

 
Hors session, le Par-

lement est réuni spécialement 
à cet effet. 

 2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « le Parlement 
est réuni » sont remplacés par 
les mots : « les assemblées 
parlementaires sont réunies ». 

 

 Article 8 Article 8 Article 8 

……………………………… 
L’article 21 de la 

Constitution est modifié ainsi 
qu’il suit : 

Supprimé. 

 

Maintien de la sup-
pression. 

Art. 21. —  Le Pre-
mier ministre dirige l’action 
du Gouvernement. Il est res-
ponsable de la Défense natio-
nale. Il assure l’exécution des 
lois. Sous réserve des disposi-
tions de l’article 13, il exerce 
le pouvoir réglementaire et 
nomme aux emplois civils et 
militaires. 

 
1° La deuxième phrase 

du premier alinéa est suppri-
mée ; 

2° Il est ajouté à la fin 
du premier alinéa la phrase 
suivante : 

« Il met en œuvre les 
décisions prises au titre de 
l’article 15 en matière de dé-
fense nationale. » 

  

Il peut déléguer cer-
tains de ses pouvoirs aux mi-
nistres. 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Il supplée, le cas 
échéant, le Président de la 
République dans la prési-
dence des conseils et comités 
prévus à l’article 15. 

   

Il peut, à titre excep-
tionnel, le suppléer pour la 
présidence d’un Conseil des 
ministres en vertu d’une dé-
légation expresse et pour un 
ordre du jour déterminé. 

Art. 15. —  Cf. annexe. 

   

 Article 9 Article 9 Article 9 

 L’article 24 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 24 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 24. —  Le Par-
lement vote la loi et contrôle 
l’action du Gouvernement. 

« Art. 24. —  Le Par-
lement vote la loi et contrôle 
l’action du Gouvernement. Il 
concourt à l’évaluation des 
politiques publiques. 

« Art. 24. —  Le… 
…loi. Il en mesure les 

effets. Il contrôle l’action du 
Gouvernement et évalue les 
politiques publiques.  

Art. 24. —  Le Parle-
ment comprend l’Assemblée 
nationale et le Sénat. 

« Il comprend 
l’Assemblée nationale et le 
Sénat. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Les députés à 
l’Assemblée nationale sont 
élus au suffrage direct. 

« Les députés à 
l’Assemblée nationale sont 
élus au suffrage direct. 

« Les députés à 
l’Assemblée nationale, dont 
le nombre ne peut excéder 
cinq cent soixante-dix-sept, 
sont élus au suffrage direct.  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Le Sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la 
représentation des collectivi-
tés territoriales de la Répu-
blique. Les Français établis 
hors de France sont représen-
tés au Sénat. 

« Le Sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la 
représentation des collectivi-
tés territoriales de la Répu-
blique en tenant compte de 
leur population. 

« Le Sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la 
représentation des collectivi-
tés territoriales de la Répu-
blique en tenant compte de 
leur population. 

« Le Sénat, dont le 
nombre de membres ne peut 
excéder trois cent quarante-
huit, est élu au suffrage indi-
rect par un corps électoral 
essentiellement composé de 
membres des assemblées dé-
libérantes des collectivités 
territoriales. Il assure… 

 
…population. 
 

 « Les Français établis 
hors de France sont représen-
tés à l’Assemblée nationale et 
au Sénat. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

 Article 10 Article 10 Article 10 

Art. 25. —  Une loi 
organique fixe la durée des 
pouvoirs de chaque assem-
blée, le nombre de ses mem-
bres, leur indemnité, les 
conditions d’éligibilité, le ré-
gime des inéligibilités et des 
incompatibilités. 

L’article 25 de la 
Constitution est modifié ainsi 
qu’il suit : 

L’article 25 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié :  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Elle fixe également les 
conditions dans lesquelles 
sont élues les personnes ap-
pelées à assurer, en cas de 
vacance du siège, le rempla-
cement des députés ou des 
sénateurs jusqu’au renouvel-
lement général ou partiel de 
l’assemblée à laquelle ils ap-
partenaient. 

 
 
 
 
 
1° Son deuxième ali-

néa est complété par les 
mots : « ou leur remplace-
ment temporaire en cas 
d’acceptation par eux de 
fonctions gouvernementa-
les » ; 

 
 
 
 
 
1° Le deuxième alinéa 

est complété par les mots : 
« ou leur remplacement tem-
poraire en cas d’acceptation 
par eux de fonctions gouver-
nementales » ; 

 

 
 
 
 
 
1° (Sans modifica-

tion). 

 2° Est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

 « Une commission in-
dépendante, dont la loi fixe les 
règles d’organisation et de 
fonctionnement, se prononce 
par un avis public sur les pro-
jets et propositions tendant à 
délimiter les circonscriptions 
pour l’élection des députés ou 
des sénateurs ou à répartir les 
sièges entre elles. » 

« Une commission in-
dépendante, dont la loi fixe la 
composition et les règles 
d’organisation et de fonction-
nement, se prononce par un 
avis public sur les projets de 
texte et propositions de loi dé-
limitant les circonscriptions 
pour l’élection des députés ou 
des sénateurs ou répartissant 
les sièges entre elles. » 

« Une… 
 
 
 
 
 
 
 
               …députés ou 

modifiant la répartition des 
sièges de députés ou de séna-
teurs. » 

………………………………  Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis 

Art. 33. —  Les séan-
ces des deux assemblées sont 
publiques. Le compte rendu 
intégral des débats est publié 
au Journal officiel. 

 L’article 33 de la 
Constitution est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

Supprimé. 

Chaque assemblée 
peut siéger en comité secret à 
la demande du Premier mi-
nistre ou d’un dixième de ses 
membres. 

   

  « Les auditions aux-
quelles procèdent les com-
missions instituées au sein de 
chaque assemblée sont publi-
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

ques, sauf si celles-ci en dé-
cident autrement. » 

 Article 11 Article 11 Article 11 

  L’article 34 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 34. —  La loi est 
votée par le Parlement. 

 1° Le premier alinéa 
est supprimé ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

  2° Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Supprimé. 

  « Sauf motif détermi-
nant d’intérêt général, la loi 
ne dispose que pour 
l’avenir. » ; 

 

La loi fixe les règles 
concernant : 

   

—  les droits civiques 
et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour 
l’exercice des libertés publi-
ques ; les sujétions imposées 
par la Défense nationale aux 
citoyens en leur personne et 
en leurs biens ; 

   

—  la nationalité, l’état 
et la capacité des personnes, 
les régimes matrimoniaux, les 
successions et libéralités ; 

   

—  la détermination 
des crimes et délits ainsi que 
les peines qui leur sont appli-
cables ; la procédure pénale ; 
l’amnistie ; la création de 
nouveaux ordres de juridic-
tion et le statut des magis-
trats ; 

  
 
3° Dans le cinquième 

alinéa, après les mots : 
« l’amnistie ; », sont insérés 
les mots : « la répartition des 
contentieux entre les ordres 
juridictionnels, sous réserve 
de l’article 66 ; » ; 

 
 
3° Supprimé. 

—  l’assiette, le taux 
et les modalités de recouvre-
ment des impositions de tou-
tes natures ; le régime 
d’émission de la monnaie. 

   

La loi fixe également 
les règles concernant : 
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—  le régime électoral 
des assemblées parlementai-
res et des assemblées locales ; 

   

—  la création de ca-
tégories d’établissements pu-
blics ; 

   

—  les garanties fon-
damentales accordées aux 
fonctionnaires civils et mili-
taires de l’État ; 

   

—  les nationalisations 
d’entreprises et les transferts 
de propriété d’entreprises du 
secteur public au secteur pri-
vé. 

  

4° Après le onzième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

4° Supprimé. 

  « La loi favorise l’égal 
accès des femmes et des 
hommes aux responsabilités 
professionnelles et socia-
les. » ; 

 

La loi détermine les 
principes fondamentaux : 

   

—  de l’organisation 
générale de la Défense natio-
nale ; 

   

—  de la libre admi-
nistration des collectivités 
territoriales, de leurs compé-
tences et de leurs ressources ; 

   

—  de 
l’enseignement ; 

   

—  de la préservation 
de l’environnement ; 

   

—  du régime de la 
propriété, des droits réels et 
des obligations civiles et 
commerciales ; 

   

—  du droit du travail, 
du droit syndical et de la sé-
curité sociale. 

   

Les lois de finances 
déterminent les ressources et 
les charges de l’État dans les 
conditions et sous les réser-
ves prévues par une loi orga-
nique. 
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Les lois de finance-
ment de la sécurité sociale 
déterminent les conditions 
générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de 
leurs prévisions de recettes, 
fixent ses objectifs de dépen-
ses, dans les conditions et 
sous les réserves prévues par 
une loi organique. 

L’avant-dernier alinéa 
de l’article 34 de la Constitu-
tion est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

5° L’avant-dernier ali-
néa est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés :  

5° (Alinéa sans modi-
fication). 

Des lois de pro-
gramme déterminent les ob-
jectifs de l’action économi-
que et sociale de l’État. 

« Des lois de pro-
grammation déterminent les 
objectifs de l’action de 
l’État. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Des lois de pro-
grammation définissent les 
orientations pluriannuelles 
des finances publiques. Elles 
s’inscrivent dans l’objectif 
d’équilibre des comptes des 
administrations publiques. » 

« Les orientations 
pluriannuelles des finances 
publiques sont définies par 
des lois de programmation 
qui s’inscrivent… 

 
…publiques. »  

Les dispositions du 
présent article pourront être 
précisées et complétées par 
une loi organique. 

   

 Article 12 Article 12 Article 12 

 Est inséré, après 
l’article 34 de la Constitution, 
un article ainsi rédigé : 

Supprimé. Après l’article 34 de 
la Constitution, il est inséré 
un article 34-1 ainsi rédigé : 

 « Art. 34-1. —  Les 
assemblées peuvent voter des 
résolutions dans les condi-
tions fixées par leur règle-
ment. » 

 « Art. 34-1. —  Les as-
semblées peuvent voter des ré-
solutions dans les conditions 
fixées par une loi organi-
que. Sont irrecevables les pro-
positions de résolution mettant 
en cause, directement ou indi-
rectement, la responsabilité du 
Gouvernement.» 

 

 Article 13 Article 13 Article 13 

Art. 35. —  La décla-
ration de guerre est autorisée 
par le Parlement. 

L’article 35 de la 
Constitution est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Le Gouvernement 
informe le Parlement des in-
terventions des forces armées 
à l’étranger dans les délais les 
plus brefs. Cette information 

« Le Gouvernement 
informe le Parlement des in-
terventions des forces armées 
à l’étranger dans les trois 
jours. Il précise les objectifs 

« Le… 
…Parlement de sa dé-

cision de faire intervenir les 
forces armées à l’étranger, au 
plus tard trois jours après le 
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peut donner lieu à un débat 
qui n’est suivi d’aucun vote. 

poursuivis. Cette information 
peut donner lieu à un débat 
qui n’est suivi d’aucun vote. 

 

début de l’intervention. Il 
précise… 

 
…vote. 
 

 « Lorsque la durée de 
l’intervention excède six 
mois, le Gouvernement sou-
met sa prolongation à 
l’autorisation du Parlement. 
En cas de refus du Sénat, le 
Gouvernement peut deman-
der à l’Assemblée nationale 
de statuer définitivement sur 
la prolongation de 
l’intervention. 

« Lorsque la durée de 
l’intervention excède quatre 
mois, le Gouvernement sou-
met sa prolongation à 
l’autorisation du Parlement. 
En cas de refus du Sénat, le 
Gouvernement peut deman-
der à l’Assemblée nationale 
de statuer définitivement sur 
la prolongation de 
l’intervention. 

« La prolongation de 
l’intervention au-delà de qua-
tre mois est autorisée en ver-
tu d’une loi. Aucun amende-
ment n’est recevable. 

 « Si le Parlement n’est 
pas en session à l’expiration 
du délai de six mois, il se 
prononce à l’ouverture de la 
session suivante. » 

« Si le Parlement n’est 
pas en session à l’expiration 
du délai de quatre mois, il se 
prononce à l’ouverture de la 
session suivante. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 38. —  Le Gou-
vernement peut, pour l'exécu-
tion de son programme, de-
mander au Parlement 
l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un dé-
lai limité, des mesures qui 
sont normalement du do-
maine de la loi. 

 
 

 

Article 13 bis (nouveau) 

 

 

Article 13 bis 

Les ordonnances sont 
prises en Conseil des Minis-
tres après avis du Conseil 
d'Etat. Elles entrent en vi-
gueur dès leur publication 
mais deviennent caduques si 
le projet de loi de ratification 
n'est pas déposé devant le 
Parlement avant la date fixée 
par la loi d'habilitation. 

  

Le deuxième alinéa de 
l’article 38 de la Constitution 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
 
 « Elles ne peuvent 

être ratifiées que de manière 
expresse. » 

 

(Sans modification). 

A l'expiration du délai 
mentionné au premier alinéa 
du présent article, les ordon-
nances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans 
les matières qui sont du do-
maine législatif. 
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 Article 14 Article 14 Article 14 

Art. 39. —
  L’initiative des lois appar-
tient concurremment au Pre-
mier ministre et aux membres 
du Parlement. 

   

Les projets de loi sont 
délibérés en Conseil des mi-
nistres après avis du Conseil 
d’État et déposés sur le bu-
reau de l’une des deux as-
semblées. Les projets de loi 
de finances et de loi de finan-
cement de la sécurité sociale 
sont soumis en premier lieu à 
l’Assemblée nationale. Sans 
préjudice du premier alinéa 
de l’article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet 
l’organisation des collectivi-
tés territoriales et les projets 
de loi relatifs aux instances 
représentatives des Français 
établis hors de France sont 
soumis en premier lieu au 
Sénat. 

 

 
 
 
L’article 39 de la 

Constitution est complété par 
un troisième alinéa ainsi ré-
digé : 

 
 
 
L’article 39 de la 

Constitution est ainsi modi-
fié :  

 
1° Dans la dernière 

phrase du dernier alinéa, les 
mots : « et les projets de loi 
relatifs aux instances repré-
sentatives des Français établis 
hors de France » sont sup-
primés ; 

 
 
 
(Alinéa sans modifica-

tion). 
 
 
1° (Sans modifica-

tion). 

  2° Il est ajouté trois 
alinéas ainsi rédigés :  

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

  « Les projets de loi 
sont élaborés dans des condi-
tions fixées par une loi orga-
nique.  

« La présentation des 
projets de loi  déposés devant 
l’Assemblée nationale ou le 
Sénat répond aux condi-
tions… 

…organique. 
 

  « Ils ne peuvent être 
inscrits à l’ordre du jour tant 
que les Conférences des Pré-
sidents constatent conjointe-
ment que les règles fixées par 
la loi organique sont mécon-
nues. 

« Les projets de loi ne 
peuvent être inscrits à l’ordre 
du jour si la Conférence des 
Présidents de la première as-
semblée saisie constate que 
les… 

…méconnues. 

 « Dans les conditions 
prévues par la loi, le prési-
dent d’une assemblée peut 
soumettre pour avis au 
Conseil d’État, en vue de son 
examen en commission, une 
proposition de loi déposée 
par l’un des membres de cette 
assemblée. » 

« Dans les conditions 
prévues par la loi, le prési-
dent d’une assemblée peut 
soumettre pour avis au 
Conseil d’État, avant son 
examen en commission, une 
proposition de loi déposée 
par l’un des membres de cette 
assemblée. » 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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 Article 15 Article 15 Article 15 

Art. 41. —  S’il appa-
raît au cours de la procédure 
législative qu’une proposition 
ou un amendement n’est pas 
du domaine de la loi ou est 
contraire à une délégation ac-
cordée en vertu de 
l’article 38, le Gouvernement 
peut opposer l’irrecevabilité. 

 

 
 
Au premier alinéa de 

l’article 41 de la Constitution, 
les mots : « ou le président de 
l’assemblée saisie » sont in-
sérés après les mots : « le 
Gouvernement ». 

 
 
Dans le premier ali-

néa de l’article 41 de la 
Constitution, après les mots : 
« le Gouvernement », sont 
insérés les mots : « ou le pré-
sident de l’assemblée sai-
sie ». 

 
 

Supprimé. 

En cas de désaccord 
entre le Gouvernement et le 
Président de l’assemblée inté-
ressée, le Conseil constitu-
tionnel, à la demande de l’un 
ou de l’autre, statue dans un 
délai de huit jours. 

   

 Article 16 Article 16 Article 16 

 L’article 42 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 42 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 42. —  La discus-
sion des projets de loi porte, 
devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté 
par le Gouvernement. 

« Art. 42. —  La dis-
cussion des projets et des 
propositions de loi porte, en 
séance, sur le texte adopté par 
la commission saisie en ap-
plication de l’article 43 ou, à 
défaut, sur le texte dont 
l’assemblée a été saisie. 

« Art. 42. —  (Alinéa 
sans modification). 

« Art. 42. —  (Alinéa 
sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
Une assemblée saisie 

d’un texte voté par l’autre 
assemblée délibère sur le 
texte qui lui est transmis. 

« Toutefois, la discus-
sion en séance des projets de 
révision constitutionnelle, des 
projets de loi de finances et 
des projets de loi de finance-
ment de la sécurité sociale 
porte, en première lecture de-
vant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté 
par le Gouvernement et, pour 
les autres lectures, sur le texte 
transmis par l’autre assem-
blée. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 43. —  Cf. infra 
art. 17 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

« La discussion en 
séance, en première lecture, 
d’un projet ou d’une proposi-
tion de loi ne peut intervenir, 
devant la première assemblée 
saisie, qu’à l’expiration d’un 
délai d’un mois après son dé-

« La discussion en 
séance, en première lecture, 
d’un projet ou d’une proposi-
tion de loi ne peut intervenir, 
devant la première assemblée 
saisie, qu’à l’expiration d’un 
délai de six semaines après 

« La… 
 
 
 
 
 

…délai de deux mois après… 
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pôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée 
saisie, qu’à l’expiration d’un 
délai de quinze jours à comp-
ter de sa transmission. 

son dépôt. Elle ne peut inter-
venir, devant la seconde as-
semblée saisie, qu’à 
l’expiration d’un délai de 
trois semaines à compter de 
sa transmission.  

 

 
 
 
                                        …de 
cinq semaines… 
…transmission. 

 
 
 
Art. 45. —  Cf. infra 

art. 19 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

« Les dispositions de 
l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas si l’urgence 
a été déclarée dans les condi-
tions prévues à l’article 45. 
Elles ne s’appliquent pas non 
plus aux lois de finances, aux 
lois de financement de la sé-
curité sociale et aux lois rela-
tives aux états de crise. » 

« Les dispositions de 
l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas si la procé-
dure accélérée a été déclarée 
dans les conditions prévues à 
l’article 45. Elles ne 
s’appliquent pas non plus aux 
projets de loi de finances, aux 
projets de loi de financement 
de la sécurité sociale et aux 
projets relatifs aux états de 
crise. » 

« Les… 
 
…pas aux projets de 

loi de finances… 
 
 
 
 
 
 
 
…crise ainsi qu’aux 

projets et propositions de loi 
pour lesquels le Gouverne-
ment estime, après consulta-
tion de la Conférence des 
présidents de l’assemblée 
concernée, qu’ils répondent à 
une situation urgente. » 

 

 Article 17 Article 17 Article 17 

   L’article 43 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

Art. 43. —  Les projets 
et propositions de loi sont, à 
la demande du Gouvernement 
ou de l’assemblée qui en est 
saisie, envoyés pour examen 
à des commissions spéciale-
ment désignées à cet effet. 

  « Art. 43. —  Les pro-
jets et propositions de loi sont 
envoyés pour examen à l’une 
des commissions permanen-
tes dont le nombre est limité 
à huit dans chaque assem-
blée. 

 
Les projets et proposi-

tions pour lesquels une telle 
demande n’a pas été faite 
sont envoyés à l’une des 
commissions permanentes 
dont le nombre est limité à 
six dans chaque assemblée. 

 
 
 
Au second alinéa de 

l’article 43 de la Constitution, 
le mot : « six » est remplacé 
par le mot : « huit ». 

 
 
 
Dans le second alinéa 

de l’article 43 de la Constitu-
tion, le mot : « six » est rem-
placé par le mot :  « huit ». 

« A la demande du 
Gouvernement ou de 
l’assemblée qui en est saisie, 
les projets ou propositions de 
loi sont envoyés pour examen 
à des commissions spéciale-
ment désignées à cet effet. » 

 

 Article 18 Article 18 Article 18 

 Le premier alinéa de 
l’article 44 de la Constitution 
est complété par les disposi-
tions suivantes : 

Le premier alinéa de 
l’article 44 de la Constitution 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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Art. 44. —  Les mem-
bres du Parlement et le Gou-
vernement ont le droit 
d’amendement. 

 
 
« Ce droit s’exerce en 

séance ou en commission se-
lon les conditions et limites 
fixées par les règlements des 
assemblées, dans le cadre dé-
terminé par une loi organi-
que. » 

 
 
« Ce droit s’exerce en 

séance ou en commission se-
lon les conditions et limites 
fixées par les règlements des 
assemblées, dans le cadre 
déterminé par une loi orga-
nique. » 

 
 
« Ce… 
…commission. Le rè-

glement de chaque assemblée 
fixe les conditions dans les-
quelles s’exerce le droit 
d’amendement de ses mem-
bres. » 

Après l’ouverture du 
débat, le Gouvernement peut 
s’opposer à l’examen de tout 
amendement qui n’a pas été 
antérieurement soumis à la 
commission. 

   

Si le Gouvernement le 
demande, l’assemblée saisie 
se prononce par un seul vote 
sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que 
les amendements proposés ou 
acceptés par le Gouverne-
ment. 

   

 Article 19 Article 19 Article 19 

Art. 40. —  Cf. annexe. 

Art. 41. —  Cf. supra 
art. 15 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

 L’article 45 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 45. —  Tout pro-
jet ou proposition de loi est 
examiné successivement dans 
les deux assemblées du Par-
lement en vue de l’adoption 
d’un texte identique. 

 1° Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
 
« Sans préjudice de 

l’application des articles 40 
et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture 
dès lors qu’il présente un 
lien, même indirect, avec le 
texte déposé ou transmis. » ; 

1° Supprimé. 

 
Lorsque, par suite 

d’un désaccord entre les deux 
assemblées, un projet ou une 
proposition de loi n’a pu être 
adopté après deux lectures 
par chaque assemblée ou, si 
le Gouvernement a déclaré 
l’urgence, après une seule 
lecture par chacune d’entre 
elles, le Premier ministre a la 
faculté de provoquer la ré-
union d’une commission 

 
 
 
Au deuxième alinéa de 

l’article 45 de la Constitution, 
les mots : « ou, si le Gouver-
nement a déclaré l’urgence » 
sont remplacés par les mots : 
« ou, si le Gouvernement a 
déclaré l’urgence sans que les 
conférences des présidents 
des deux assemblées s’y 
soient conjointement oppo-

2° Le deuxième alinéa 
est ainsi modifié :  

 
 
a) Après les mots : 

« ou, si le Gouvernement a 
déclaré l’urgence », sont in-
sérés les mots : « sans que les 
Conférences des Présidents 
des deux assemblées s’y 
soient conjointement oppo-
sées » ; 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

 
 
a) Après… 
                               …a 

décidé la procédure accélé-
rée », sont… 

 
 
                        

…opposées » ; 
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mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dis-
positions restant en discus-
sion. 

sées ». 

  b) Après le mot : 
« ministre », sont insérés les 
mots : « ou, pour une propo-
sition de loi, le Président de 
l’assemblée dont elle éma-
ne, ». 

b) Après… 
 
 
…de loi, les prési-

dents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont ».

Le texte élaboré par la 
commission mixte peut être 
soumis par le Gouvernement 
pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amende-
ment n’est recevable sauf ac-
cord du Gouvernement. 

   

Si la commission 
mixte ne parvient pas à 
l’adoption d’un texte com-
mun ou si ce texte n’est pas 
adopté dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent, 
le Gouvernement peut, après 
une nouvelle lecture par 
l’Assemblée nationale et par 
le Sénat, demander à 
l’Assemblée nationale de sta-
tuer définitivement. En ce 
cas, l’Assemblée nationale 
peut reprendre soit le texte 
élaboré par la commission 
mixte, soit le dernier texte 
voté par elle, modifié le cas 
échéant par un ou plusieurs 
des amendements adoptés par 
le Sénat. 

   

 Article 20 Article 20 Article 20 

Art. 46. —  Les lois 
auxquelles la Constitution 
confère le caractère de lois 
organiques sont votées et 
modifiées dans les conditions 
suivantes. 

Le deuxième alinéa de 
l’article 46 de la Constitution 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Le deuxième alinéa de 
l’article 46 de la Constitution  
est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Le projet ou la propo-
sition n’est soumis à la déli-
bération et au vote de la pre-
mière assemblée saisie qu’à 
l’expiration d’un délai de 
quinze jours après son dépôt. 

« Le projet ou la pro-
position ne peut, en première 
lecture, être soumis à la déli-
bération et au vote des as-
semblées qu’à l’expiration 
des délais fixés au troisième 
alinéa de l’article 42. Toute-
fois, si l’urgence a été décla-
rée dans les conditions pré-

« Le projet ou la pro-
position ne peut, en première 
lecture, être soumis à la déli-
bération et au vote des as-
semblées qu’à l’expiration 
des délais fixés au troisième 
alinéa de l’article 42. Toute-
fois, si la procédure accélérée 
a été déclarée dans les condi-

« Le… 
 
 
 
 
 
 
 

…a été décidée dans… 
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vues à l’article 45, le projet 
ou la proposition peut être 
soumis à la délibération de la 
première assemblée saisie à 
l’expiration d’un délai de 
quinze jours après son dé-
pôt. » 

tions prévues à l’article 45, le 
projet ou la proposition peut 
être soumis à la délibération 
de la première assemblée sai-
sie à l’expiration d’un délai 
de quinze jours après son dé-
pôt. » 

 
 
 
 
 
 
…dépôt. » 

La procédure de 
l’article 45 est applicable. 
Toutefois, faute d’accord en-
tre les deux assemblées, le 
texte ne peut être adopté par 
l’Assemblée nationale en 
dernière lecture qu’à la majo-
rité absolue de ses membres. 

   

Les lois organiques re-
latives au Sénat doivent être 
votées dans les mêmes termes 
par les deux assemblées. 

   

Les lois organiques ne 
peuvent être promulguées 
qu’après déclaration par le 
Conseil constitutionnel de 
leur conformité à la Constitu-
tion. 

   

Art. 42. —  Cf. supra 
art. 16 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

   

Art. 45. —  Cf. supra 
art. 19 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

   

 Article 21 Article 21 Article 21 

Art. 47. —. .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .   

La Cour des Comptes 
assiste le Parlement et le 
Gouvernement dans le 
contrôle de l’exécution des 
lois de finances. 

I. —  Est abrogé le 
dernier alinéa des articles 47 
et 47-1 de la Constitution. 

I. —  Le dernier alinéa 
des articles 47 et 47-1 de la 
Constitution  est supprimé. 

(Sans modification). 

Art. 47-1. —  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  .   

La Cour des comptes 
assiste le Parlement et le 
Gouvernement dans le 
contrôle de l’application des 
lois de financement de la sé-
curité sociale. 
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 II. —  Est inséré, après 
l’article 47-1 de la Constitu-
tion, un article ainsi rédigé : 

II. —  Après l’article 
47-1 de la Constitution, il est 
inséré un article 47-2 ainsi ré-
digé : 

 

 « Art. 47-2. —  La 
Cour des comptes assiste le 
Parlement dans le contrôle de 
l’action du Gouvernement. 
Elle assiste le Parlement et le 
Gouvernement dans le 
contrôle de l’exécution des 
lois de finances et de 
l’application des lois de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale. Elle contribue à 
l’évaluation des politiques 
publiques. » 

« Art. 47-2. —  La 
Cour des comptes assiste le 
Parlement dans le contrôle de 
l’action du Gouvernement. 
Elle assiste le Parlement et le 
Gouvernement dans le 
contrôle de l’exécution des 
lois de finances et de 
l’application des lois de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale ainsi que dans 
l’évaluation des politiques 
publiques. Par ses rapports 
publics, elle contribue à 
l’information des citoyens. » 

 
 

 

 Article 22 Article 22 Article 22 

 L’article 48 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 48 de la 
Constitution est ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 48. —  Sans pré-
judice de l’application des 
trois derniers alinéas de 
l’article 28, l’ordre du jour 
des assemblées comporte, par 
priorité et dans l’ordre que le 
Gouvernement a fixé, la dis-
cussion des projets de loi dé-
posés par le Gouvernement et 
des propositions de loi accep-
tées par lui. 

« Art. 48. —  Sans 
préjudice de l’application des 
trois derniers alinéas de 
l’article 28, l’ordre du jour 
est fixé, dans chaque assem-
blée, par la conférence des 
présidents. 

« Art. 48. —  Sans 
préjudice de l’application des 
trois derniers alinéas de 
l’article 28, l’ordre du jour 
est fixé, dans chaque assem-
blée, par sa Conférence des 
Présidents. 

 

« Art. 48. —  Sans 
préjudice des… 

 
 
…fixé par chaque as-

semblée. 

 « Deux semaines de 
séance sur quatre sont réser-
vées par priorité, et dans 
l’ordre que le Gouvernement 
a fixé, à l’examen des textes 
dont il demande l’inscription 
à l’ordre du jour. 

« Deux semaines de 
séance sur quatre sont réser-
vées par priorité, et dans 
l’ordre que le Gouvernement 
a fixé, à l’examen des textes 
et aux débats dont il demande 
l’inscription à l’ordre du 
jour. 

 

Alinéa supprimé. 

  « Une semaine de 
séance sur quatre est réser-
vée par priorité, et dans 
l’ordre que la Conférence des 
Présidents a fixé, au contrôle 
de l’action du Gouvernement 
et à l’évaluation des politi-
ques publiques, sous réserve 

Alinéa supprimé. 
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de l’examen des projets de loi 
de finances et des projets de 
loi de financement de la sécu-
rité sociale.  

 « En outre, l’examen 
des lois de finances, des lois 
de financement de la sécurité 
sociale, des textes transmis 
par l’autre assemblée depuis 
un mois ou plus, des lois rela-
tives aux états de crise et des 
demandes d’autorisation vi-
sées à l’article 35 sont, à la 
demande du Gouvernement, 
inscrits à l’ordre du jour par 
priorité. 

« En outre, l’examen 
des projets de loi de finances, 
des projets de loi de finance-
ment de la sécurité sociale, 
des textes transmis par 
l’autre assemblée depuis six 
semaines au moins, des pro-
jets relatifs aux états de crise 
et des demandes 
d’autorisation visées à 
l’article 35 est, à la demande 
du Gouvernement, inscrit à 
l’ordre du jour par priorité.  

 

Alinéa supprimé. 

 « Un jour de séance 
par mois est réservé à un or-
dre du jour arrêté par la 
conférence des présidents à 
l’initiative des groupes par-
lementaires qui ne déclarent 
pas soutenir le Gouverne-
ment. 

« Un jour de séance 
par mois est réservé à un or-
dre du jour arrêté par la 
Conférence des Présidents à 
l’initiative des groupes par-
lementaires qui ne disposent 
pas de la majorité au sein de 
cette dernière. 

 
 

« Un jour… 
…réservé par chaque 

assemblée aux initiatives des 
groupes parlementaires qui 
n’ont pas déclaré participer 
de la majorité de l’assemblée 
intéressée. 

   « Au cours de la ses-
sion ordinaire, deux semaines 
sur trois, selon un pro-
gramme établi par le Gou-
vernement après consultation 
de chaque assemblée, sont 
réservées par priorité, et 
dans l’ordre que le Gouver-
nement a fixé, à l’examen des 
textes et aux débats dont il 
demande l’inscription à 
l’ordre du jour. 

Une séance par se-
maine au moins est réservée 
par priorité aux questions des 
membres du Parlement et aux 
réponses du Gouvernement. 

« Une séance par se-
maine au moins, y compris 
pendant les sessions extraor-
dinaires prévues à 
l’article 29, est réservée aux 
questions des membres du 
Parlement et aux réponses du 
Gouvernement. » 

« Une séance par se-
maine au moins, y compris 
pendant les sessions extraor-
dinaires prévues à 
l’article 29, est réservée par 
priorité aux questions des 
membres du Parlement et aux 
réponses du Gouvernement. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Une séance par mois 
est réservée par priorité à 
l’ordre du jour fixé par cha-
que assemblée. 
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Art. 28 et 29. —  Cf. 
annexe. 

   

Art. 35. —  Cf. supra 
art. 13 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

   

 Article 23 Article 23 Article 23 

Art. 49. —  Le Premier 
ministre, après délibération du 
Conseil des ministres, engage 
devant l’Assemblée nationale 
la responsabilité du Gouver-
nement sur son programme ou 
éventuellement sur une décla-
ration de politique générale. 

Le troisième alinéa de 
l’article 49 de la Constitution 
est modifié ainsi qu’il suit : 

Le troisième alinéa de 
l’article 49 de la Constitution 
est ainsi modifié : 

La première phrase du 
troisième… 

…est ainsi rédigée : 

L’Assemblée nationale 
met en cause la responsabilité 
du Gouvernement par le vote 
d’une motion de censure. Une 
telle motion n’est recevable 
que si elle est signée par un 
dixième au moins des mem-
bres de l’Assemblée nationale. 
Le vote ne peut avoir lieu que 
quarante-huit heures après son 
dépôt. Seuls sont recensés les 
votes favorables à la motion 
de censure qui ne peut être 
adoptée qu’à la majorité des 
membres composant 
l’Assemblée. Sauf dans le cas 
prévu à l’alinéa ci-dessous, un 
député ne peut être signataire 
de plus de trois motions de 
censure au cours d’une même 
session ordinaire et de plus 
d’une au cours d’une même 
session extraordinaire. 

   

Le Premier ministre 
peut, après délibération du 
Conseil des ministres, enga-
ger la responsabilité du Gou-
vernement devant 
l’Assemblée nationale sur le 
vote d’un texte. Dans ce cas, 
ce texte est considéré comme 
adopté, sauf si une motion de 
censure, déposée dans les 
vingt-quatre heures qui sui-
vent, est votée dans les condi-
tions prévues à l’alinéa pré-
cédent. 

 
 
 
 
 
1° À la première 

phrase, le mot : « texte » est 
remplacé par les mots : « pro-
jet de loi de finances ou de 
financement de la sécurité 
sociale » ; 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
1° Dans la première 

phrase, le mot : « texte » est 
remplacé par les mots : 
« projet de loi de finances ou 
de financement de la sécurité 
sociale » ; 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
« Le Premier ministre 

peut, après délibération du 
Conseil des ministres, enga-
ger la responsabilité du Gou-
vernement devant 
l’Assemblée nationale sur le 
vote d’un projet de loi de fi-
nances ou de financement de 
la sécurité sociale ou, après 
consultation de la Conférence 
des présidents de l’Assemblée 
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2° Est ajoutée une 

phrase ainsi rédigée : 
 
« Le Premier ministre 

peut, en outre, recourir à cette 
procédure pour un autre texte 
par session. » 

 
 
 
 
1° bis (nouveau) Dans 

la deuxième phrase, le mot : 
« texte » est remplacé par le 
mot : « projet » ; 

 
2° Il est ajouté une 

phrase ainsi rédigée : 
 
« Le Premier ministre 

peut, en outre, recourir à 
cette procédure pour un autre 
projet ou une proposition de 
loi par session. » 

 

nationale, sur tout autre pro-
jet ou proposition de loi de 
son choix. 

 
1° bis Supprimé. 
 
 
 
 
2° Supprimé. 

Le Premier ministre a 
la faculté de demander au Sé-
nat l’approbation d’une dé-
claration de politique géné-
rale. 

   

  
Article 23 bis (nouveau) Article 23 bis 

  Après l’article 50 de 
la Constitution, il est inséré 
un article 50-1 ainsi rédigé : 

Supprimé. 

  « Art. 50-1. —  Devant 
l’une ou l’autre des assem-
blées, le Gouvernement peut, 
de sa propre initiative ou à la 
demande d’un groupe parle-
mentaire au sens de l’article 
51-1, faire une déclaration à 
caractère thématique qui 
donne lieu à débat et peut 
faire l’objet d’un vote sans 
engager sa responsabilité. » 

 

 Article 24 Article 24 Article 24 

 Après l’article 51 de la 
Constitution, il est ajouté un 
article 51-1 ainsi rédigé : 

Après l’article 51 de la 
Constitution, il est inséré un 
article 51-1 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 51-1. —  Le rè-
glement de chaque assemblée 
détermine les droits respectifs 
des groupes parlementaires 
selon qu’ils ont ou non décla-
ré soutenir le Gouverne-
ment. » 

« Art. 51-1. —  Le rè-
glement de chaque assemblée 
détermine les droits des 
groupes parlementaires cons-
titués en son sein. Il reconnaît 
à ceux d’entre eux qui n’ont 
pas déclaré participer de la 
majorité de l’assemblée 

« Art. 51-1. —  Le… 
 
 
 
 
 
 
        …de l’assemblée 
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concernée, des droits spécifi-
ques. » 

intéressée, des droits spécifi-
ques. » 

 Article 25 Article 25 Article 25 

Art. 56. —  Le Conseil 
constitutionnel comprend 
neuf membres, dont le man-
dat dure neuf ans et n’est pas 
renouvelable. Le Conseil 
constitutionnel se renouvelle 
par tiers tous les trois ans. 
Trois des membres sont 
nommés par le Président de la 
République, trois par le Pré-
sident de l’Assemblée natio-
nale, trois par le Président du 
Sénat. 

 
 
 
 
 
 
Le premier alinéa de 

l’article 56 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

 
 « La procédure pré-

vue au dernier alinéa de 
l’article 13 est applicable à 
ces nominations. » 

 
 
 
 
 
 
Le premier alinéa de 

l’article 56 de la Constitution 
est complété par deux phrases 
ainsi rédigées :  

 
« La procédure prévue 

au dernier alinéa de 
l’article 13 est applicable à 
nominations. Les nomina-
tions effectuées par le prési-
dent de chaque assemblée 
sont soumises au seul avis de 
la commission permanente 
compétente de l’assemblée 
concernée. » 

 
 
 
 
 
 
(Sans modification). 

En sus des neuf mem-
bres prévus ci-dessus, font de 
droit partie à vie du Conseil 
constitutionnel les anciens 
Présidents de la République. 

   

Le président est nom-
mé par le Président de la Ré-
publique. Il a voix prépondé-
rante en cas de partage. 

   

Art. 13. —  Cf. supra 
art. 4 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

……………………………….. 

   

Art. 61. —  Les lois 
organiques, avant leur pro-
mulgation, et les règlements 
des assemblées parlementai-
res, avant leur mise en appli-
cation, doivent être soumis au 
Conseil Constitutionnel qui 
se prononce sur leur confor-
mité à la Constitution. 

 

  
Article additionnel 

 
Dans le premier ali-

néa de l’article 61 de la 
Constitution, après le mot : 
« promulgation, », sont insé-
rés les mots : « les proposi-
tions de loi mentionnées à 
l’article 11 avant qu’elles ne 
soient soumises au référen-
dum, ». 

Aux mêmes fins, les 
lois peuvent être déférées au 
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Conseil Constitutionnel, 
avant leur promulgation, par 
le Président de la République, 
le Premier Ministre, le Prési-
dent de l'Assemblée Natio-
nale, le Président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante 
sénateurs. 

 
Dans les cas prévus 

aux deux alinéas précédents, 
le Conseil Constitutionnel 
doit statuer dans le délai d'un 
mois. Toutefois, à la de-
mande du Gouvernement, s'il 
y a urgence, ce délai est ra-
mené à huit jours. 

 
Dans ces mêmes cas, 

la saisine du Conseil Consti-
tutionnel suspend le délai de 
promulgation. 

 
Art. 11. —  Cf. supra 

en face art. 3 bis du texte 
adopté par l’Assemblée na-
tionale. 

 

 Article 26 Article 26 Article 26 

 Après l’article 61 de la 
Constitution, il est ajouté un 
article 61-1 ainsi rédigé : 

Après l’article 61 de la 
Constitution, il est inséré un 
article 61-1 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 « Art. 61-1. —
  Lorsque, à l’occasion d’une 
instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu 
qu’une disposition législative 
promulguée postérieurement 
à l’entrée en vigueur de la 
présente Constitution porte 
atteinte aux droits et libertés 
que celle-ci garantit, le 
Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d’État ou 
de la Cour de cassation, dans 
les conditions et sous les ré-
serves fixées par une loi or-
ganique. » 

« Art. 61-1. —
  Lorsque, à l’occasion d’une 
instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu 
qu’une disposition législative 
porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitu-
tionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du 
Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce 
dans un délai déterminé. 

 
« Une loi organique 

détermine les conditions et 
réserves d’application du pré-
sent article. » 

 

« Art. 61-1. —
  (Alinéa sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Une… 

…conditions 
d’application du présent arti-
cle. » 
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Article 27 Article 27 Article 27 

 Le premier alinéa de 
l’article 62 de la Constitution 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Le premier alinéa de 
l’article 62 de la Constitution 
est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

(Sans modification). 

Art. 62. —  Une dis-
position déclarée inconstitu-
tionnelle ne peut être pro-
mulguée ni mise en 
application. 

« Une disposition dé-
clarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l’article 61 
ne peut être promulguée ni 
mise en application. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

 « Une disposition dé-
clarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l’article 61-1 
est abrogée à compter de la 
publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou 
d’une date ultérieure fixée par 
cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans les-
quelles les effets que la dis-
position a produits sont sus-
ceptibles d’être remis en 
cause. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 

Les décisions du 
Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d’aucun re-
cours. Elles s’imposent aux 
pouvoirs publics et à toutes 
les autorités administratives 
et juridictionnelles. 

   

Art. 61. —  Cf. supra 
article additionnel après 
l’art. 25 du projet de loi 
constitutionnelle. 

Art. 61-1. —  Cf. su-
pra art. 26 du projet de loi 
constitutionnelle. 

   

 Article 28 Article 28 Article 28 

 L’article 65 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 65 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 65. —  Le Conseil 
supérieur de la magistrature 
est présidé par le Président de 
la République. Le ministre de 
la justice en est le vice-
président de droit. Il peut 
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suppléer le Président de la 
République. 

Le Conseil supérieur 
de la magistrature comprend 
deux formations, l’une com-
pétente à l’égard des magis-
trats du siège, l’autre à 
l’égard des magistrats du 
parquet. 

« Art. 65. —  Le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature comprend deux 
formations, l’une compétente 
à l’égard des magistrats du 
siège, l’autre à l’égard des 
magistrats du parquet. 

« Art. 65. —  Le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature comprend une for-
mation compétente à l’égard 
des magistrats du siège, une 
formation compétente à 
l’égard des magistrats du 
parquet et une formation plé-
nière.  

 

« Art. 65. —  Le 
Conseil… 

 
 
…siège et une forma-

tion… 
…parquet. 

La formation compé-
tente à l’égard des magistrats 
du siège comprend, outre le 
Président de la République et 
le garde des sceaux, cinq ma-
gistrats du siège et un magis-
trat du parquet, un conseiller 
d’État, désigné par le Conseil 
d’État, et trois personnalités 
n’appartenant ni au Parlement 
ni à l’ordre judiciaire, dési-
gnées respectivement par le 
Président de la République, le 
Président de l’Assemblée na-
tionale et le Président du Sé-
nat. 

« La formation com-
pétente à l’égard des magis-
trats du siège est présidée par 
le premier président de la 
Cour de cassation. Elle com-
prend, en outre, cinq magis-
trats du siège et un magistrat 
du parquet, un conseiller 
d’État désigné par le Conseil 
d’État, un avocat ainsi que 
six personnalités 
n’appartenant ni au Parlement 
ni à l’ordre judiciaire dési-
gnées après application de la 
procédure prévue au dernier 
alinéa de l’article 13. Deux de 
ces personnalités sont nom-
mées par le Président de la 
République, deux par le Pré-
sident de l’Assemblée natio-
nale, deux par le Président du 
Sénat. 

« La formation com-
pétente à l’égard des magis-
trats du siège est présidée par 
le premier président de la 
Cour de cassation. Elle com-
prend, en outre, cinq magis-
trats du siège et un magistrat 
du parquet, un conseiller 
d’État désigné par le Conseil 
d’État, un avocat, un profes-
seur des universités ainsi que 
cinq personnalités qualifiées 
qui ne sont ni membres du 
Parlement ni magistrats de 
l’ordre judiciaire, désignées 
respectivement par le Prési-
dent de la République, le Pré-
sident de l’Assemblée natio-
nale, le Président du Sénat, le 
Défenseur des droits des ci-
toyens et le président du 
Conseil économique et social. 
La procédure prévue au der-
nier alinéa de l’article 13 est 
applicable aux nominations 
des personnalités qualifiées. 
Les nominations effectuées 
par le président de chaque 
assemblée du Parlement sont 
soumises au seul avis de la 
commission permanente 
compétente de l’assemblée 
concernée. 

« La… 
 
 
 
 
 
 
 
 
…avocat ainsi que six 

personnalités qualifiées qui 
n’appartiennent ni au Parle-
ment, ni à l’ordre judiciaire 
ni à l’ordre administratif. Le 
Président de la République… 

 
 
…nationale et le Pré-

sident du Sénat désignent 
chacun deux personnalités. 
La procédure… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    …de l’assemblée 

intéressée. 
 

La formation compé-
tente à l’égard des magistrats 
du parquet comprend, outre le 
Président de la République et 
le garde des sceaux, cinq ma-
gistrats du parquet et un ma-
gistrat du siège, le conseiller 
d’État et les trois personnali-
tés mentionnés à l’alinéa pré-
cédent. 

« La formation com-
pétente à l’égard des magis-
trats du parquet est présidée 
par le procureur général près 
la Cour de cassation. Elle 
comprend, en outre, cinq ma-
gistrats du parquet et un ma-
gistrat du siège ainsi que le 
conseiller d’État, l’avocat et 
les six personnalités men-

« La formation com-
pétente à l’égard des magis-
trats du parquet est présidée 
par le procureur général près 
la Cour de cassation. Elle 
comprend, en outre, cinq ma-
gistrats du parquet et un ma-
gistrat du siège ainsi que le 
conseiller d’État, l’avocat, le 
professeur des universités et 
les cinq personnalités men-

« La… 
 
 
 
 
 
 
 
…l’avocat et les six 

personnalités… 
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tionnés à l’alinéa précédent. tionnés à l’alinéa précédent. …précédent. 

 
La formation du 

Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
siège fait des propositions 
pour les nominations des ma-
gistrats du siège à la Cour de 
cassation, pour celles de pre-
mier président de cour 
d’appel et pour celles de pré-
sident de tribunal de grande 
instance. Les autres magis-
trats du siège sont nommés 
sur son avis conforme. 

 
« La formation du 

Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
siège fait des propositions 
pour les nominations des ma-
gistrats du siège à la Cour de 
cassation, pour celles de pre-
mier président de cour 
d’appel et pour celles de pré-
sident de tribunal de grande 
instance. Les autres magis-
trats du siège sont nommés 
sur son avis conforme. Elle 
statue comme conseil de dis-
cipline des magistrats du 
siège. 

 
« La formation du 

Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
siège fait des propositions 
pour les nominations des ma-
gistrats du siège à la Cour de 
cassation, pour celles de pre-
mier président de cour 
d’appel et pour celles de pré-
sident de tribunal de grande 
instance. Les autres magis-
trats du siège sont nommés 
sur son avis conforme. Elle 
statue comme conseil de dis-
cipline des magistrats du 
siège. 

 
« La… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…conforme. 

Elle statue comme 
conseil de discipline des ma-
gistrats du siège. Elle est 
alors présidée par le premier 
président de la Cour de cassa-
tion. 

   

La formation du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
parquet donne son avis pour 
les nominations concernant 
les magistrats du parquet, à 
l’exception des emplois aux-
quels il est pourvu en Conseil 
des ministres. 

« La formation du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
parquet donne son avis sur les 
nominations et les sanctions 
disciplinaires qui concernent 
les magistrats du parquet. 

« La formation du 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature compétente à 
l’égard des magistrats du 
parquet donne son avis sur les 
nominations et les sanctions 
disciplinaires qui concernent 
les magistrats du parquet. 

« La… 
 
 
 
 
…nominations qui 

concernent les magistrats du 
parquet. 

Elle donne son avis 
sur les sanctions disciplinai-
res concernant les magistrats 
du parquet. Elle est alors pré-
sidée par le procureur général 
près la Cour de cassation. 

 « Le Conseil supérieur 
de la magistrature se réunit 
en formation plénière pour 
répondre aux demandes 
d’avis formulées par le Pré-
sident de la République au 
titre de l’article 64. Il se pro-
nonce, dans la même forma-
tion, sur les questions inté-
ressant la déontologie des 
magistrats ainsi que sur toute 
question relative au fonction-
nement de la justice dont le 
saisit le garde des sceaux. La 
formation plénière comprend 
trois des cinq magistrats du 
siège mentionnés au 
deuxième alinéa, trois des 
cinq magistrats du parquet 
mentionnés au troisième ali-

« La formation du 
Conseil supérieur de la magis-
trature compétente à l'égard 
des magistrats du siège statue 
comme conseil de discipline 
des magistrats du siège. Elle 
comprend alors, outre les 
membres visés au deuxième 
alinéa, le magistrat du siège 
appartenant à la formation 
compétente à l'égard des ma-
gistrats du parquet. 
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néa ainsi que le conseiller 
d’État, l’avocat, le professeur 
des universités et les cinq 
personnalités qualifiées men-
tionnés au deuxième alinéa. 
Elle est présidée par le pre-
mier président de la Cour de 
cassation. Le procureur gé-
néral près ladite cour supplée 
le premier président de la 
Cour de cassation. 

 « Sauf en matière dis-
ciplinaire, le ministre de la 
justice peut assister aux séan-
ces des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

« Sauf en matière dis-
ciplinaire, le ministre de la 
justice peut assister aux séan-
ces des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

« La formation du 
Conseil supérieur de la magis-
trature compétente à l'égard 
des magistrats du parquet sta-
tue comme conseil de disci-
pline des magistrats 
du parquet. Elle comprend 
alors, outre les membres visés 
au troisième alinéa, le magis-
trat du parquet appartenant à 
la formation compétente à 
l'égard des magistrats du 
siège. 

 
   « Le Conseil supérieur 

de la magistrature se réunit en 
formation plénière pour ré-
pondre aux demandes d'avis 
formulées par le Président de 
la République au titre de l'arti-
cle 64. Il se prononce, dans la 
même formation, sur les ques-
tions relatives à la déontologie 
des magistrats ainsi que sur 
toute question relative au fonc-
tionnement de la justice dont le 
saisit le ministre de la justice. 
La formation plénière com-
prend trois des cinq magistrats 
du siège mentionnés au 
deuxième alinéa, trois des cinq 
magistrats du parquet men-
tionnés au troisième alinéa, 
ainsi que le conseiller d'Etat, 
l'avocat et les six personnalités 
qualifiées mentionnées au 
deuxième alinéa. Elle est pré-
sidée par le premier président 
de la Cour de cassation, que 
peut suppléer le procureur gé-
néral près cette cour. 

 
   « Le ministre de la 

justice peut être entendu, à sa 
demande, par la formation 
plénière du Conseil supérieur 
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de la magistrature. 
 

   « Le Conseil supérieur 
de la magistrature peut être 
saisi par un justiciable dans les 
conditions fixées par une loi 
organique.  

 
Une loi organique dé-

termine les conditions 
d’application du présent arti-
cle. 

« Une loi organique 
détermine les conditions 
d’application du présent arti-
cle. » 

« Une loi organique 
détermine les conditions 
d’application du présent arti-
cle. Elle définit également les 
conditions dans lesquelles le 
Conseil supérieur de la ma-
gistrature peut être saisi par 
un justiciable. » 

 

« La loi… 
 
…article. » 

Art. 13. —  Cf. supra 
art. 4 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

   

  Article 28 bis (nouveau) Article 28 bis 

Titre XI 
Le Conseil économique et 

social 

 L’intitulé du titre XI 
de la Constitution est ainsi 
rédigé : « Le Conseil écono-
mique, social et environne-
mental ». 

(Sans modification). 

 Article 29 Article 29 Article 29 

 L’article 69 de la 
Constitution est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

L’article 69 de la 
Constitution est ainsi modi-
fié : 

(Sans modification). 

 

Art. 69. —  Le Conseil 
économique et social, saisi 
par le Gouvernement, donne 
son avis sur les projets de loi, 
d’ordonnance ou de décret 
ainsi que sur les propositions 
de loi qui lui sont soumis. 

 1° Dans les premier et 
deuxième alinéas, les mots : 
« Conseil économique et so-
cial » sont remplacés par les 
mots : « Conseil économique, 
social et environnemental » ; 

 

Un membre du 
Conseil économique et social 
peut être désigné par celui-ci 
pour exposer devant les as-
semblées parlementaires 
l’avis du conseil sur les pro-
jets ou propositions qui lui 
ont été soumis. 
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  2°  Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé :  

 

 « Le Conseil économi-
que et social peut être saisi 
par voie de pétition dans les 
conditions fixées par une loi 
organique. Après examen de 
la pétition, il fait connaître au 
Gouvernement et au Parle-
ment les suites qu’il propose 
d’y donner. » 

« Le Conseil écono-
mique, social et environne-
mental peut être saisi par voie 
de pétition dans les conditions 
fixées par une loi organique. 
Après examen de la pétition, 
il fait connaître au Gouver-
nement et au Parlement les 
suites qu’il propose d’y don-
ner. » 

 

 Article 30 Article 30 Article 30 

 L’article 70 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

L’article 70 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 70. —  Le Conseil 
économique et social peut 
être également consulté par le 
Gouvernement sur tout pro-
blème de caractère économi-
que ou social. Tout plan ou 
tout projet de loi de pro-
gramme à caractère économi-
que ou social lui est soumis 
pour avis. 

« Art. 70. —  Le 
Conseil économique et social 
peut être également consulté 
par le Gouvernement sur tout 
problème de caractère éco-
nomique ou social ou sur 
toute question relative à 
l’environnement. Tout plan 
ou tout projet de loi de pro-
grammation à caractère éco-
nomique ou social lui est 
soumis pour avis. » 

« Art. 70. —  Le 
Conseil économique, social et 
environnemental peut être 
consulté par le Gouvernement 
sur tout problème de carac-
tère économique ou social ou 
relatif à l’environnement 
Tout plan ou tout projet de loi 
de programmation à caractère 
économique ou social lui est 
soumis pour avis. » 

« Art. 70. —  Le… 
 
 
…Gouvernement et le 

Parlement sur… 
…économique, social 

ou environnemental. Le Gou-
vernement peut également le 
consulter sur les projets de 
loi de programmation défi-
nissant les orientations pluri-
annuelles des finances publi-
ques. Tout… 

 
 

…économique, social ou envi-
ronnemental lui est soumis 
pour avis. » 

  Article 30 bis (nouveau) Article 30 bis 

Art. 71. —  La compo-
sition du Conseil économique 
et social et ses règles de fonc-
tionnement sont fixées par 
une loi organique. 

 Dans l’article 71 de la 
Constitution, les mots : 
« Conseil économique et so-
cial » sont remplacés par les 
mots : « Conseil économique, 
social et environnemental ». 

(Sans modification). 

  Article 30 ter (nouveau) Article 30 ter 

  Dans l’article 71 de la 
Constitution, après le mot : 
« social », sont insérés les 
mots : «, dont le nombre de 
membres ne peut excéder 

(Sans modification). 
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deux cent trente-trois, ». 

  
Article 30 quater (nouveau) Article 30 quater 

Art. 72-3. —  La Ré-
publique reconnaît, au sein du 
peuple français, les popula-
tions d’outre-mer, dans un 
idéal commun de liberté, 
d’égalité et de fraternité. 

La Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique, La 
Réunion, Mayotte, Saint-
Pierre-et-Miquelon, les îles 
Wallis et Futuna et la Polyné-
sie française sont régis par 
l’article 73 pour les départe-
ments et les régions d’outre-
mer et pour les collectivités 
territoriales créées en applica-
tion du dernier alinéa de 
l’article 73, et par l’article 74 
pour les autres collectivités. 

Le statut de la Nou-
velle-Calédonie est régi par le 
titre XIII. 

La loi détermine le ré-
gime législatif et 
l’organisation particulière des 
Terres australes et antarcti-
ques françaises. 

  
 
 
 
 
Dans le deuxième ali-

néa de l’article 72-3 de la 
Constitution, après le mot : 
« Mayotte, », sont insérés les 
mots : « Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin, ». 

 

 
 
 
 
 
(Sans modification). 

 Article 31 Article 31 Article 31 

 Il est inséré après le ti-
tre XI de la Constitution un 
titre XI bis intitulé : « Le Dé-
fenseur des droits des ci-
toyens » et comprenant un 
article 71-1 ainsi rédigé : 

Après le titre XI de la 
Constitution, il est inséré un 
titre XI bis ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  
« TITRE XI BIS « TITRE XI BIS 

  
« LE DEFENSEUR DES 

DROITS DES CITOYENS 

[Division et  
intitulé nouveaux] 
 

« LE DEFENSEUR DES 
DROITS  

 « Art. 71-1. —  Toute 
personne s’estimant lésée par 
le fonctionnement d’un ser-

« Art. 71-1. —  Toute 
personne s’estimant lésée par 
le fonctionnement d’un ser-

« Art. 71-1. —  Le Dé-
fenseur des droits veille au 
respect des droits et libertés 
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vice public peut, dans les 
conditions et sous les réser-
ves prévues par une loi orga-
nique, adresser une réclama-
tion au Défenseur des droits 
des citoyens. 

vice public peut, dans les 
conditions et sous les réser-
ves prévues par une loi orga-
nique, adresser une réclama-
tion au Défenseur des droits 
des citoyens. 

par les administrations de 
l'Etat, les collectivités territo-
riales, les établissements pu-
blics, ainsi que par tout orga-
nisme investi d'une mission de 
service public, ou à l'égard du-
quel la loi organique lui attri-
bue des compétences. 

 
   « Il peut être saisi, 

dans les conditions prévues 
par la loi organique, par 
toute personne s'estimant lé-
sée par le fonctionnement 
d'un service public ou d'un 
organisme visé à l'alinéa pré-
cédent. Il peut se saisir d'of-
fice.  

 
 « Une loi organique 

définit les modalités 
d’intervention du Défenseur 
des droits des citoyens, ainsi 
que les autres attributions 
dont il est investi. Elle déter-
mine les conditions dans les-
quelles il peut être assisté 
pour l’exercice de certaines 
de ses attributions. 

« Une loi organique 
définit les modalités 
d’intervention du Défenseur 
des droits des citoyens, ainsi 
que les autres attributions 
dont il est investi. Elle déter-
mine les conditions dans les-
quelles il peut être assisté 
pour l’exercice de certaines 
de ses attributions. 

« La loi organique  
définit les attributions et les 
modalités… 

…droits. Elle… 
 
 
 
                      …assisté 

par un collège pour… 
…attributions. 

 
 
 
 
 
Art. 13. —  Cf. supra 

art. 4 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

« Le Défenseur des 
droits des citoyens est nom-
mé par le Président de la Ré-
publique pour un mandat de 
six ans non renouvelable 
après application de la procé-
dure prévue au dernier alinéa 
de l’article 13. Ses fonctions 
sont incompatibles avec cel-
les de membre du Gouver-
nement et de membre du Par-
lement. Les autres 
incompatibilités sont fixées 
par la loi organique. » 

« Le Défenseur des 
droits des citoyens est nommé 
par le Président de la Répu-
blique pour un mandat de six 
ans non renouvelable, après 
application de la procédure 
prévue au dernier alinéa de 
l’article 13. Ses fonctions 
sont incompatibles avec cel-
les de membre du Gouver-
nement et de membre du Par-
lement. Les autres 
incompatibilités sont fixées 
par la loi organique. » 

« Le Défenseur des 
droits est… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…organique.  

   « Le Défenseur des 
droits rend compte de son 
activité au Président de la 
République et au Parle-
ment. » 

 Article 32 Article 32 Article 32 

 L’article 88-4 de la 
Constitution est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 88-4. —  Le Gou-
vernement soumet à 
l’Assemblée nationale et au 

« Art. 88-4. —  Le 
Gouvernement soumet à 
l’Assemblée nationale et au 

« Art. 88-4. —
  (Alinéa sans modification). 

« Art. 88-4. —
  (Alinéa sans modification). 
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Sénat, dès leur transmission 
au Conseil de l’Union euro-
péenne, les projets ou propo-
sitions d’actes des Commu-
nautés européennes et de 
l’Union européenne compor-
tant des dispositions de na-
ture législative. Il peut éga-
lement leur soumettre les 
autres projets ou propositions 
d’actes ainsi que tout docu-
ment émanant d’une institu-
tion de l’Union européenne. 

Sénat, dès leur transmission 
au Conseil de l’Union euro-
péenne, les projets ou propo-
sitions d’actes des Commu-
nautés européennes et de 
l’Union européenne. 

Selon des modalités 
fixées par le règlement de 
chaque assemblée, des réso-
lutions peuvent être votées, le 
cas échéant en dehors des 
sessions, sur les projets, pro-
positions ou documents men-
tionnés à l’alinéa précédent. 

« Selon des modalités 
fixées par le règlement de 
chaque assemblée, des réso-
lutions peuvent être votées, le 
cas échéant en dehors des 
sessions, sur les projets ou 
propositions mentionnés à 
l’alinéa précédent, ainsi que 
sur tout document émanant 
d’une institution de l’Union 
européenne. 

« Selon des modalités 
fixées par le règlement de 
chaque assemblée, des réso-
lutions peuvent être adoptées, 
le cas échéant en dehors des 
sessions, sur les projets ou 
propositions mentionnés à 
l’alinéa précédent, ainsi que 
sur tout document émanant 
d’une institution de l’Union  
européenne. 
 

« Selon… 
 

                                   …réso-
lutions européennes peu-
vent… 
 
 
 
 
 
…européenne. 

 « Au sein de chaque 
assemblée parlementaire est 
institué un comité chargé des 
affaires européennes. » 

« Au sein de chaque 
assemblée parlementaire est 
instituée une commission 
chargée des affaires euro-
péennes. » 

« Au… 
                          …est 

institué un comité chargé des 
affaires européennes. » 

 Article 33 Article 33 Article 33 

 L’article 88-5 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Alinéa supprimé. L’article 88-5 de la 
Constitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Art. 88-5. —  Tout 
projet de loi autorisant la rati-
fication d’un traité relatif à 
l’adhésion d’un État à 
l’Union européenne et aux 
Communautés européennes 
est soumis au référendum par 
le Président de la République. 

……………………………… 

« Art. 88-5. —  Tout 
projet de loi autorisant la rati-
fication d’un traité relatif à 
l’adhésion d’un État à 
l’Union européenne et aux 
Communautés européennes 
est adopté selon la procédure 
prévue aux deuxième et troi-
sième alinéas de 
l’article 89. » 

 
 
Dans l’article 88-5 de 

la Constitution, après les 
mots : « Communautés euro-
péennes », sont insérés les 
mots : «, lorsque la popula-
tion de cet État représente 
plus de cinq pour cent de la 
population de l’Union, ». 

« Art. 88-5. —  Tout 
projet de loi autorisant la ra-
tification d’un traité relatif à 
l’adhésion d’un État à 
l’Union européenne et aux 
Communautés européennes 
est adopté selon la procédure 
prévue aux deuxième et troi-
sième alinéas de 
l’article 89. » 

Art. 89. —  L'initiative 
de la révision de la Constitu-
tion appartient concurremment 
au Président de la République 
sur proposition du Premier Mi-
nistre et aux membres du Par-
lement. 
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Article additionnel 

Le projet ou la proposi-
tion de révision doit être voté 
par les deux assemblées en 
termes identiques. La révision 
est définitive après avoir été 
approuvée par référendum. 

 

  Après la première 
phrase du second alinéa de 
l’article 89, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : « Les 
délais prévus au troisième ali-
néa de l’article 42 sont appli-
cables. » 

 
Toutefois, le projet de 

révision n'est pas présenté au 
référendum lorsque le Prési-
dent de la République décide 
de le soumettre au Parlement 
convoqué en Congrès ; dans 
ce cas, le projet de révision 
n'est approuvé que s'il réunit 
la majorité des trois cinquiè-
mes des suffrages exprimés. 
Le bureau du Congrès est ce-
lui de l'Assemblée Nationale. 

 

   

Aucune procédure de 
révision ne peut être engagée 
ou poursuivie lorsqu'il est porté 
atteinte à l'intégrité du terri-
toire. 

 

   

La forme républicaine 
du Gouvernement ne peut faire 
l'objet d'une révision. 

 
Art. 42. —  Cf. supra 

art. 16 du projet de loi consti-
tutionnelle. 

   

 
Article 34 Article 34 Article 34 

 I. —  Les dispositions 
des articles 8, 13, 17, du der-
nier alinéa de l’article 25, des 
articles 39, 44, 61-1, 65, 69 et 
71-1 de la Constitution, dans 
leur rédaction résultant de la 
présente loi constitutionnelle, 
entrent en vigueur dans les 
conditions fixées par les lois 
et lois organiques nécessaires 
à leur application. 

I. —  Les articles 13, 
17, le dernier alinéa de 
l’article 25, les articles 39, 
44, 56, 61-1, , 65, 69 et 71-1 
de la Constitution, dans leur 
rédaction résultant de la pré-
sente loi constitutionnelle, 
entrent en vigueur dans les 
conditions fixées par les lois 
et lois organiques nécessaires 
à leur application. 

 
 

I. —  Les… 
 
                       …39, 

56… 
 
 
 
 
 
 
…application. 
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 II. —  Les dispositions 
des articles 34-1, 41, 42, 43, 
45, 46, 48 et 49 de la Consti-
tution, dans leur rédaction ré-
sultant de la présente loi 
constitutionnelle, entrent en 
vigueur le 1er janvier 2009. 

II. —  Les articles 41, 
42, 43, 45, 46, 48, 49 et 50-1 
de la Constitution, dans leur 
rédaction résultant de la pré-
sente loi constitutionnelle, 
entrent en vigueur le 
1er janvier  2009. 

II. —  Les articles  
34-1, 42…      …48 et 49 de 
la… 

 
 
 
…1er mars 2009. 

 Toutefois, les disposi-
tions des articles 42, 45 et 46 
de la Constitution, dans leur 
rédaction antérieure à la pré-
sente loi constitutionnelle, 
demeurent applicables à la 
discussion et à l’adoption des 
projets et propositions de loi 
dont l’examen en commis-
sion, en première lecture de-
vant la première assemblée 
saisie, a commencé avant le 
1er janvier 2009. 

Toutefois, les arti-
cles 42, 45 et 46 de la Consti-
tution, dans leur rédaction 
antérieure à la présente loi 
constitutionnelle, demeurent 
applicables à la discussion et 
à l’adoption des projets et 
propositions de loi dont 
l’examen en commission, en 
première lecture devant la 
première assemblée saisie, a 
commencé avant le  
1er janvier 2009. 

Alinéa supprimé. 

 III. —  Les disposi-
tions de l’article 24 de la 
Constitution relatives à 
l’élection des sénateurs, dans 
leur rédaction résultant de la 
présente loi constitutionnelle, 
s’appliquent à compter du 
deuxième renouvellement 
partiel du Sénat suivant la 
publication de cette loi cons-
titutionnelle. 

III. —  Les disposi-
tions de l’article 24 de la 
Constitution relatives à 
l’élection des sénateurs, dans 
leur rédaction résultant de la 
présente loi constitutionnelle, 
s’appliquent à compter du 
deuxième renouvellement 
partiel du Sénat suivant sa 
publication. 

III. —  Supprimé. 

 IV. —  Les disposi-
tions de l’article 25 de la 
Constitution relatives au ca-
ractère temporaire du rempla-
cement des députés et séna-
teurs acceptant des fonctions 
gouvernementales, dans leur 
rédaction résultant de la pré-
sente loi constitutionnelle, 
s’appliquent aux députés et 
sénateurs ayant accepté de tel-
les fonctions antérieurement à 
la date d’entrée en vigueur de 
la loi organique prévue à cet 
article si, à cette même date, 
ils exercent encore ces fonc-
tions et que le mandat parle-
mentaire pour lequel ils 
avaient été élus n’est pas en-
core expiré. 

IV. —  (Sans modifica-
tion). 

IV. —  (Sans modifica-
tion). 
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Article 35 Article 35 Article 35 

 I. —  À compter de 
l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne modifiant le traité 
sur l’Union européenne et le 
traité instituant la Communau-
té européenne, signé le 
13 décembre 2007, le titre XV 
de la Constitution est ainsi 
modifié : 

I. —  (Alinéa sans mo-
dification). 

I. —  (Alinéa sans mo-
dification). 

 1° À l’article 88-4, les 
mots : « les projets ou propo-
sitions d’actes des Commu-
nautés européennes et de 
l’Union européenne » sont 
remplacés par les mots : « les 
projets d’actes législatifs eu-
ropéens, les autres projets ou 
propositions d’actes de 
l’Union européenne » ; 

1° Dans le premier 
alinéa de l’article 88-4, les 
mots : « les projets ou propo-
sitions d’actes des Commu-
nautés européennes et de 
l’Union européenne » sont 
remplacés par les mots : « les 
projets d’actes législatifs eu-
ropéens  et les autres projets 
ou propositions d’actes de 
l’Union européenne » ; 

1° (Sans modifica-
tion). 

 2° À l’article 88-5, les 
mots : « et aux Communautés 
européennes » sont suppri-
més. 

2° Dans l’article 88-5, 
les mots : « et aux Commu-
nautés européennes » sont 
supprimés ; 

2° (Sans modifica-
tion). 

Art. 88-6. —
  L’Assemblée nationale ou le 
Sénat peuvent émettre un avis 
motivé sur la conformité d’un 
projet d’acte législatif euro-
péen au principe de subsidia-
rité. L’avis est adressé par le 
président de l’assemblée 
concernée aux présidents du 
Parlement européen, du 
Conseil et de la Commission 
européenne. Le Gouverne-
ment en est informé. 

 3° (nouveau) Les deux 
derniers alinéas de l’article 
88-6 sont ainsi rédigés : 

3° Supprimé. 

Chaque assemblée 
peut former un recours de-
vant la Cour de justice de 
l’Union européenne contre un 
acte législatif européen pour 
violation du principe de sub-
sidiarité. Ce recours est 
transmis à la Cour de justice 
de l’Union européenne par le 
Gouvernement. 

 « À cette fin, des réso-
lutions peuvent être adoptées, 
le cas échéant en dehors des 
sessions, selon des modalités 
d’initiative et de discussion 
fixées par le règlement de 
chaque assemblée. 

 

À ces fins, des résolu-
tions peuvent être adoptées, 
le cas échéant en dehors des 

 « À la demande de 
soixante députés ou de 
soixante sénateurs, l’Assem-
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Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

sessions, selon des modalités 
d’initiative et de discussion 
fixées par le règlement de 
chaque assemblée. 

blée nationale ou le Sénat 
peuvent former un recours 
devant la Cour de justice de 
l’Union européenne contre 
un acte législatif européen 
pour violation du principe de 
subsidiarité. Ce recours est 
transmis à la Cour de justice 
de l’Union européenne par le 
Gouvernement. » 

Loi constitution-
nelle n° 2005-204 du 

1er mars 2005 modifiant le 
titre XV de la Constitution 

   

Art. 4. —  L’article 
88-5 de la Constitution n’est 
pas applicable aux adhésions 
faisant suite à une conférence 
intergouvernementale dont la 
convocation a été décidée par 
le Conseil européen avant le 
1er juillet 2004. 

II. —  Sont abrogés 
l’article 4 de la loi constitu-
tionnelle n° 2005-204 du 
1er mars 2005 modifiant le 
titre XV de la Constitution 
ainsi que les 3° et 4° de 
l’article 2 de la loi constitu-
tionnelle n° 2008-103 du 
4 février 2008 modifiant le 
titre XV de la Constitution. 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

Loi constitution-
nelle n° 2008-103 du 

4 février 2008 modifiant le 
titre XV de la Constitution 

   

Art. 2. —  À compter de 
l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne modifiant le traité sur 
l’Union européenne et le traité 
instituant la Communauté eu-
ropéenne, signé le 13 décembre 
2007, le titre XV de la Consti-
tution est ainsi modifié : 

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

3° Dans la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article 88-4, les mots : « les 
projets ou propositions d’ac-
tes des Communautés euro-
péennes et de l’Union euro-
péenne comportant des 
dispositions de nature législa-
tive » sont remplacés par les 
mots : « les projets d’actes 
législatifs européens ainsi que 
les autres projets ou proposi-
tions d’actes de l’Union eu-
ropéenne comportant des dis-
positions qui sont du domaine 
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___ 
 

Texte du projet de loi 
constitutionnelle 

___ 
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___ 

Propositions  
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___ 

de la loi » ; 

4° Dans l’article 88-5, 
les mots : « et aux Commu-
nautés européennes » sont 
supprimés ; 

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

 III. —  Les disposi-
tions de l’article 88-5 de la 
Constitution, dans leur ré-
daction résultant tant de 
l’article 33 de la présente loi 
que du 2° du I du présent ar-
ticle, ne sont pas applicables 
aux adhésions faisant suite à 
une conférence intergouver-
nementale dont la convoca-
tion a été décidée par le 
Conseil européen avant le 
1er juillet 2004. 

III. —  Supprimé 

 

III. —  Les disposi-
tions de l’article 88-5 de la 
Constitution, dans leur ré-
daction résultant tant de 
l’article 33 de la présente loi 
que du 2° du I du présent ar-
ticle, ne sont pas applicables 
aux adhésions faisant suite à 
une conférence intergouver-
nementale dont la convoca-
tion a été décidée par le 
Conseil européen avant le 
1er juillet 2004. 

 


